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Commission de gestion et de finances 
Conseil intercommunal de l’ASET Echallens le 17 janvier 2026 
  
  
 Au Conseil intercommunal de l’ASET 
 

 
Rapport de la commission de gestion et de finances 

sur le préavis du Comité de direction n°3/2025 
 

Demande de crédit d’investissement de CHF 54'900'000.00 HT 
pour la réalisation de la STEP régionale et des raccordements nécessaires 

à la régionalisation de l’épuration 
 
Monsieur le Président, 
Mesdames les Conseillères intercommunales, 
Messieurs les Conseillers intercommunaux, 
 
La commission de gestion et de finances, la COGEFI, est composée de Messieurs David 
BAILLY (Bottens), Alain LECLERCQ (Cugy) et du soussigné (Echallens) comme chargé de 
rapport. 

1 Préambule 

1.1 Organisation de la Commission 

Le CODIR a organisé une séance de présentation du présent préavis avec la présence, du 
BAMO, de la commission ad hoc aussi chargée d’étudier ce préavis ainsi que la COGEFI. Cette 
séance s’est déroulée le 27 novembre à la salle du Conseil Communal d’Echallens. 
 
La COGEFI s’est réunie une fois le 15 décembre afin d’analyser le préavis qui lui a été soumis.  
 
La Commission tient à remercier Le Président du CODIR, M. MONNEY, pour les réponses 
qu’il a pu apporter à nos différentes questions. 
 
Je tiens également à remercier mes collègues de la Commission pour leur assiduité dans 
l’analyse de ce préavis. 
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2 Contexte 
Le présent préavis relatif à la réalisation de la STEP régionale et aux raccordements nécessaires 
à la régionalisation de l’épuration constitue l’aboutissement de plusieurs années d’études 
menées en vue de la mise en œuvre de ce projet. 
 
La régionalisation permettra de regrouper sept STEP existantes : Bottens, Cugy Praz-Faucon, 
Echallens, Fey, Morrens-Mèbre, Morrens-Talent et SIEGEO (Goumoëns). 
 
Le crédit sollicité couvre la construction de la nouvelle STEP, la transformation des STEP 
existantes en STAP (stations de pompage), ainsi que la réalisation du réseau nécessaire au 
raccordement des nouvelles STAP à la STEP régionale d’Echallens. 
 
Les statuts définitifs de l’ASET, adoptés en octobre 2020, fixent un plafond d’endettement à 52 
millions de CHF. Pour rappel, lors de leur élaboration, le coût total du projet, après déduction 
des subventions, était estimé à 32,5 millions de CHF. À ce jour, ce montant est réévalué à 47,8 
millions de CHF. 

3 Examen du préavis 

L’examen du présent préavis a requis la clarification des éléments suivants :  

3.1 Montant de crédit demandé 

Depuis les premières estimations des coûts d’investissement bruts établies lors de la création 
des statuts de l’ASET jusqu’à la demande de crédit faisant l’objet du présent préavis, une 
augmentation de plus de 20 millions de francs est constatée. Le montant est ainsi passé 
d’environ 40 millions de CHF à plus de 60 millions, soit une hausse de 51 %. 
 
Cette évolution s’explique par plusieurs facteurs, notamment le redimensionnement du projet, 
les nouvelles exigences imposées par le canton ainsi que des imprévus d’ordre géopolitique. 
 
Cette augmentation des investissements bruts doit toutefois être relativisée. En effet, les 
investissements nets (investissements bruts déduction faite des subventions) progressent de 47 
%, les charges annuelles de 31 % et les charges finales par m³ de 16 %. Ces hausses, plus 
modérées, tiennent compte à la fois de l’augmentation des subventions attendues et du nombre 
plus élevé d’habitants raccordés prévu. Il convient par ailleurs de relever que la régionalisation 
des STEP demeure moins coûteuse que le renouvellement ou la reconstruction de stations 
d’épuration propres à chacune des communes. 
 
Des risques d’augmentation future subsistent néanmoins, notamment en cas d’exigences 
cantonales supplémentaires, d’oppositions, de report du début des travaux ou encore de 
renchérissement des coûts. 
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3.2 Plafond d’endettement 

L’évolution mensuelle prévisionnelle de la dette dépend du rythme de réalisation des 
investissements ainsi que de l’encaissement des subventions. À son niveau le plus élevé, la 
dette devrait atteindre 47,3 millions de CHF en décembre 2029. 
 
Par rapport au plafond d’endettement fixé à 52 millions de CHF, la marge résiduelle s’élèverait 
ainsi à 4,7 millions de CHF, soit environ 9 %, destinée à absorber d’éventuels imprévus et 
renchérissements. Cette marge est estimée comme étant tout juste suffisante. 
 
La COGEFI recommande que l’évolution de la dette fasse l’objet d’un suivi constant et 
attentif et que le Conseil soit avisé sans délai de toutes déviations de trajectoire. 
 
Dans l’hypothèse où la dette viendrait à se rapprocher significativement du plafond 
d’endettement, deux options seraient envisageables :  

1. Augmentation du plafond d’endettement.  
2. Le CODIR reporte certaines dépenses non indispensables, voire retarde la mise en 

service de la STEP jusqu’à ce que le niveau de la dette soit réduit. Cette option n’est 
toutefois pas privilégiée par la COGEFI. 
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3.3 Concept énergétique 

La commission a souhaité approfondir le concept énergétique de la STEP. 
 
3.3.1 Chaleur 
 
La STEP nécessite de la chaleur pour assurer les fonctions suivantes : 

- Le maintien en température du digesteur ; 
- Le chauffage et la production d’eau chaude sanitaire du bâtiment de service ; 
- Le chauffage hors gel des locaux de process. 

 
Actuellement, un couplage chaleur-force (CCF) assure la production simultanée d’électricité et 
de chaleur. Il est alimenté par le biogaz produit par la STEP, le complément étant fourni par les 
réseaux de gaz et d’électricité. 
 
À l’issue de différentes analyses, il est apparu plus économique et plus écologique de valoriser 
le biogaz en l’injectant dans le réseau de gaz naturel. En effet, durant la période estivale, lorsque 
le CCF fonctionne pour produire de l’électricité, les besoins en chaleur sont inexistants. Celle-
ci ne peut dès lors pas être valorisée et est simplement dissipée dans l’environnement. 
 
Avec la nouvelle STEP, les besoins en chaleur seront couverts par une pompe à chaleur eau-
eau utilisant l’eau traitée en sortie du traitement des micropolluants. La température de cette 
eau, comprise entre 8 °C en hiver et 21 °C en été, permet d’assurer un rendement élevé de la 
pompe à chaleur. 
 
L’investissement lié à cette solution est environ 2,2 fois inférieur à celui de l’installation 
actuellement en service sur la STEP d’Echallens. 
 
3.3.2 Électricité 
 
Le site de la STEP présentera une consommation d’électricité significative. Dès lors, la question 
de la production d’électricité sur site au moyen d’installations solaires photovoltaïques se pose 
légitimement. 

 
Or, le volet photovoltaïque du concept énergétique transmis aux autorités dans le cadre de la 
procédure de permis de construire demeure très sommaire et ne présente pas le niveau d’analyse 
attendu au regard de l’ampleur et de la complexité de l’investissement, estimé à 54.9 millions 
de CHF pour la STEP. À titre de comparaison, des études photovoltaïques réalisées pour des 
bâtiments résidentiels offrent généralement un degré de détail supérieur à celui présenté dans 
le concept énergétique actuel. 

 
Il est par ailleurs relevé que cette étude a été établie par l’ingénieur en chauffage-ventilation et 
non par un ingénieur électricien. Plusieurs éléments apparaissent lacunaires, sans que la liste 
suivante ne soit exhaustive : 

- Aucune donnée relative à la consommation électrique prévisionnelle de la STEP ; 
- Plusieurs variantes d’implantation ont été évoquées, dont deux se limitant à 

l’installation de 4 à 8 panneaux solaires afin de satisfaire au minimum légal, ainsi qu’une 
variante plus ambitieuse sur les bassins, nécessitant toutefois une structure métallique 
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coûteuse. Aucune variante n’a en revanche été étudiée pour une installation sur les toits 
plats des bâtiments ou sur les parois des ouvrages de traitement ; 

- Les productions électriques annoncées semblent sous-estimées. Les valeurs retenues 
sont issues de données génériques provenant d’un formulaire cantonal, et non d’une 
simulation spécifique au projet. À titre de comparaison, l’étude prévoit une production 
annuelle d’environ 300’000 kWh pour une surface de 2’190 m² de panneaux 
photovoltaïques installés sur les bassins, alors que la Ville d’Yverdon, à l’issue d’une 
analyse plus approfondie pour sa STEP, estime une production annuelle d’environ 
422’000 kWh pour une surface de 1’820 m² ; 

- Aucune étude de rentabilité n’a été réalisée. 
 
Compte tenu des investissements prévus pour la STEP et du niveau d’endettement estimé, 
lequel devrait se rapprocher de manière critique du plafond d’endettement, il a été décidé de 
limiter l’installation au strict minimum légal, soit quatre panneaux solaires. 
 
La COGEFI comprend les contraintes liées au plafond d’endettement. Elle relève toutefois que 
l’installation de panneaux solaires photovoltaïques constitue un investissement rentable à 
moyen terme, permettant de réduire les coûts d’exploitation. En outre, cet investissement 
pourrait être différé dans le temps. À titre indicatif, la dette devrait atteindre 47,3 millions de 
CHF en décembre 2029, puis diminuer dès février 2030 d’environ 3,2 millions de CHF pour 
s’établir à 44,1 millions de CHF. Un tel niveau d’endettement devrait permettre de financer 
ultérieurement une installation photovoltaïque adéquate. 
 
Cela étant, au vu de la forte consommation électrique du site, la COGEFI s’étonnerait que le 
canton valide une approche aussi restrictive. Elle déplore dès lors la décision prise quant au 
nombre de panneaux solaires prévus et estime que le risque est réel que le canton impose une 
installation photovoltaïque plus conséquente. 
 
Au moment de la rédaction du présent rapport, les responsables du projet de la STEP ont 
rencontré la Direction de l’énergie (DIREN) du canton de Vaud, laquelle a exigé la réalisation 
d’une étude plus approfondie portant notamment sur les toits plats des bâtiments. Ni cette étude 
ni la décision formelle de la DIREN ne seront toutefois disponibles avant la publication du 
présent rapport. 
 
Dans ce contexte, la COGEFI ne souhaite pas, à ce stade, proposer de modification du montant 
du préavis, le coût de la variante qui sera étudiée n’étant pas encore connu. Même dans 
l’hypothèse où ce coût atteindrait 200 000 CHF, il pourrait être absorbé par le poste « divers et 
imprévus », lequel s’élève à 2,85 millions de CHF pour la nouvelle STEP. 
 
La COGEFI souhaite en revanche que le CODIR reprenne le dossier photovoltaïque sur la base 
d’une étude réalisée par un ingénieur électricien, intégrant notamment :  

- Une analyse de variantes d’implantation réalistes, incluant pour chacune les coûts et la 
rentabilité ; 

- une analyse des différentes modalités de financement possibles et de leur rentabilité 
(achat propre, contracting, financement participatif). 

 
Cette étude pourrait être lancée dès le démarrage des travaux. 
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3.4 Coûts des installations 

Plusieurs questions ont été adressées au CODIR concernant les différents postes de coûts 
d’investissement. 
 
Le nouveau bâtiment de service étant commun avec le bâtiment des boues, les coûts totaux de 
génie civil correspondent à l’addition des montants figurant sous les rubriques « Bâtiment et 
aménagements communaux » (21 000 CHF) et « Boues et biogaz » (2,8 millions de CHF). Les 
21 000 CHF apparaissaient en effet particulièrement faibles au regard des travaux préparatoires, 
estimés à 1,2 million de CHF, également imputés au poste « Bâtiment et aménagements 
communaux ». 
 
Il est précisé que l’ensemble des coûts liés à la construction du bâtiment (architecture, isolation, 
etc.) est regroupé sous la rubrique « Génie civil et gros œuvre ». 
 
Le coût de 7,67 millions de CHF prévu pour l’EMCR (Électricité, Mesure, Commande et 
Régulation), comparé à celui des équipements de procédé, estimé à 11,05 millions de CHF, a 
suscité l’étonnement de la COGEFI. Il a été expliqué que les besoins en EMCR augmentent de 
manière continue depuis plusieurs années, ce qui se traduit par une hausse parallèle de ce poste 
budgétaire. 
 
Les honoraires résultent des appels d’offres menés en 2022. Ils ont également fortement 
augmenté entre l’étude régionale et le présent crédit d’investissement, avec un facteur d’environ 
2,3. Les motifs avancés sont identiques à ceux expliquant l’augmentation des coûts de 
construction. 
 
Les équipements électromécaniques reposent sur des offres datant de la fin de l’année 2023 et 
il est prévu de les commander entre 2027 et 2029. Le CODIR a décidé que, pour l’entier du 
préavis de construction, aucun renchérissement ne serait pris en compte. En conséquence, tout 
renchérissement éventuel du projet devra être absorbé par le poste « divers et imprévus », fixé 
à 10 %. 
 
Les subventions attendues sont en forte augmentation, passant de 7,46 à 12,7 millions de CHF. 
Cette évolution s’explique notamment par : 

- L’augmentation du coût global de l’ouvrage, les subventions étant calculées en 
pourcentage des coûts ; 

- L’avancement des études, qui a permis de préciser les coûts et d’évaluer plus finement 
les subventions susceptibles d’être obtenues. 

 
Le taux d’intérêt retenu dans le préavis est de 1,5 % et est considéré comme constant sur la 
période 2025–2030. 

 
Enfin, les frais annexes comprennent également le coût du rachat du terrain exproprié au voisin 
de la STEP. 
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3.5 Imputation des coûts de fonctionnement des STEP durant la transition 

Durant les travaux, les STEP existantes seront progressivement déconnectées et leurs eaux 
usées seront acheminées vers la nouvelle STEP d’Echallens. Ces déconnexions 
n’interviendront toutefois pas simultanément. 
 
Lorsqu’une STEP est déconnectée et transformée en STAP, ses coûts de fonctionnement sont 
pris en charge par l’ASET, et non plus par la commune concernée. Les charges de l’ASET étant 
réparties entre l’ensemble des communes membres, les communes dont la STEP n’a pas encore 
été déconnectée continueront, durant cette phase transitoire, à assumer à la fois les coûts de 
fonctionnement de leur propre STEP et une part des coûts de l’ASET. 
 
Cette situation n’est pas souhaitable, car elle peut entraîner des déséquilibres financiers entre 
communes. La COGEFI souhaite dès lors que le CODIR examine cette problématique afin de 
proposer une solution conforme aux statuts et équitable pour l’ensemble des communes. 
 
À titre de piste de solution, il pourrait être envisagé que, dès la déconnexion de la première 
STEP, les coûts de fonctionnement de l’ensemble des STEP restantes soient pris en charge par 
l’ASET. 
  




